
 
 
 
 
  

 
 
BPIFRANCE | DIRECTION DE L’EVALUATION DES ETUDES ET DE LA PROSPECTIVE - FICHE PAYS KENYA | 05/2025 
 | 1 

 

Direction Evaluation, Etudes et Prospective 

KENYA :  FICHE PAYS – MAI 2025

 
 
 
 
 
 
 
 
 
SYNTHÈSE : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
STRUCTURE DES ÉCHANGES  

 

• Population jeune et émergence d’une classe 
moyenne (pays à revenu intermédiaire)  

• Hub logistique régional   
• Système bancaire le plus développé de la zone  
• Amélioration régulière du climat des affaires 

Catégorie OCDE (2024) : 7/7  
Notes agences (S&P / Moody’s / Fitch) : B-/Caa1/B- 

Monnaie locale :  shilling kenyan / Régime de change : flottant  
Horizon de l’objectif de neutralité carbone :  - 

• Secteur industriel encore peu développé 
• Insuffisance des investissements  
• Perception de corruption répandue  
• Risque de surendettement élevé  
• Vulnérable aux aléas climatiques  

Évolution des risques : stable  

Environnement macroéconomique et financier :  

• Vulnérabilité de la croissance : L’activité a ralenti (croissance de +4,7% du PIB en 2024 contre +5,6% en 2023), pénalisée 
par un secteur agricole moins dynamique, le durcissement monétaire jusqu’à la mi-année, ainsi que les manifestations 
sociales. En 2025, la croissance est attendue proche de celle observée en 2024 (+4,8%). La baisse de l’inflation favoriserait 
la consommation privée, tandis que la poursuite de l’assouplissement monétaire soutiendrait l’investissement privé. 
L’investissement public serait en revanche moins allant et les projets d’infrastructures resteraient dépendants des capitaux 
étrangers. Sur le front externe, les perspectives de production agricole s’améliorent et le dynamisme de l’activité touristique 
devrait se poursuivre.  

• Vulnérabilité des comptes publics : Le processus de consolidation budgétaire ralentit. Les manifestations sociales de juin 
2024 ont conduit au retrait des réformes visant à augmenter les recettes fiscales. Le déficit public est estimé à -5,5% du PIB 
pour 2024 (contre -4,4% prévus initialement). Dans ce contexte, les objectifs fixés dans le cadre du programme du FMI n’ont 
été que partiellement atteints et ont conduit à la résiliation prématurée du programme de financement. Des négociations pour 
un nouvel accord sont en cours mais pourraient exiger des efforts de consolidation budgétaires supplémentaires. Le ratio 
dette/PIB a diminué en 2024 (estimé à 67% du PIB), principalement en raison de l'appréciation du shilling (près de la moitié 
de la dette publique est externe), après plusieurs années de hausse. 

• Vulnérabilité extérieure : Le déficit courant a diminué en 2024, prévu autour de −3,7% du PIB, notamment grâce au 
dynamisme de l’activité touristique et des transferts de fonds d’expatriés, et malgré l’appréciation du shilling face au dollar qui 
a favorisé les importations. Il pourrait cependant progresser en 2025, compte tenu d’une demande externe prévue plus 
modérée. Les pressions sur les liquidités externes se sont par ailleurs atténuées, malgré la résiliation du programme du FMI, 
grâce à l'émission d'obligations souveraines de 1,5 Md$ en février 2025, ainsi qu’une ligne de financement de 1,5 Md$ auprès 
des Emirats Arabes Unis. Ces entrées de devises ont contribué à la résilience du shilling et à la hausse des réserves de 
change. Celles-ci sont cependant prévues en-dessous du minimum règlementaire de 4 mois d’importations pour 2025.  

• Vulnérabilité du secteur bancaire : Le système bancaire Kényan demeure bien capitalisé. Si le taux de prêts non performants 
a progressé à plus de 16% du portefeuille des prêts, la capacité d’absorption des pertes resterait adéquate. Le GAFI a ajouté 
le Kenya à sa liste grise de juridictions soumises à des restrictions accrues, en raison de progrès insuffisants en termes 
d’amélioration de l’efficacité du régime de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

Environnement politique et gouvernance :  
• Stabilité socio-politique : Les tensions socio-politiques se sont atténuées, à la suite du retrait du projet de loi de finances de 

2024 mais les risques de troubles sociaux ne sont pas à écarter, en raison de difficultés socio-économiques persistantes.  
• Climat des affaires : Le climat des affaires est en amélioration mais la perception de la corruption demeure élevée.  

Environnement et politique du climat : 
• Vulnérabilité climatique : Le Kenya est très vulnérable au changement climatique, dont les effets coûteraient plus de 2% du 

PIB/an selon le FMI, du fait d’une forte dépendance au secteur agricole, au tourisme et à la faune. La principale source 
d’émission de GES au Kenya est le secteur agricole (environ 40% du total) mais la part des émissions en provenance du 
secteur de l’énergie tend à progresser pour répondre aux besoins du secteur des transports et en électricité.  

FORCES FAIBLESSES 
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Kenya : Ventilation sectorielle du PIB (en %, 2022) 

 
Source : KNBS 
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1. SITUATION ECONOMIQUE  
• La croissance resterait proche de celle de 

2024 

En 2024, la croissance s’est quelque peu réduite 
(+4,7% après +5,6% en 2023), en raison de la faible 
performance du secteur agricole1, de conditions 
monétaires restrictives, ainsi que des manifestations 
antigouvernementales de juin-juillet qui ont perturbé 
l’activité économique.  
En 2025, la croissance est prévue autour de +4,8%.  
L’inflation est attendue un peu moins élevée à ce 
stade, autour de +4,1% en 2025 (après +4,5% en 2024), 
ce qui soutiendrait la consommation privée. La hausse 
de la production de maïs2 (+15,8% attendu pour la 
saison 2025/26) devraient permettre au pays d’atteindre 
l’autosuffisance et de moins subir les variations des prix 
sur les marchés.  

La poursuite de l’assouplissement monétaire 
soutiendrait l’investissement privé, via le canal du crédit 
bancaire ; l’investissement public resterait en revanche 
limité.  

Sur le front externe, le secteur agricole devrait bénéficier 
d’une production plus abondante cette année. Les 
perspectives en termes d’exportations de services sont 
également favorables, grâce à l’activité touristique.  

• Poursuite de l’assouplissement monétaire ?  

 

À 4,5% en 2024 (après 7,7% en 2023), l’inflation a 
diminué, grâce à la baisse des prix alimentaires, de 
l’énergie, ainsi que l’appréciation du shilling face au 
dollar. Elle se situe à l’intérieur de la cible de la 
banque centrale, comprise entre 2,5% et 7,5%. Cela a 
conduit à un assouplissement du taux directeur de 
300 pdb, initié en août 2024, portant le taux à 10% en 

 
1 La faible performance du secteur agricoles est liée d’une part à la 
baisse de la production, du maïs en particulier, ainsi qu’une baisse de 
la demande européenne pour les produits issues de l’horticulture.   
2 Le maïs fait partie des denrées alimentaires de base au Kenya.  
3 FMI (WEO, avril 2025) 
4 Initiée en 2008, « Vision 2030 » est une stratégie qui vise à 
développer le secteur des infrastructures (énergie et transports en 
particulier) et à transformer le Kenya en une économie industrialisée. 
Des mesures sont mises en place progressivement pour développer le 
secteur industriel du pays, telles que le développement de l’industrie 
du fer et de l’acier grâce à la création d’une aciérie intégrée, création 
des zones franches d’exportation, développement de pôles industriels 

avril 2025 (soit son niveau le plus faible depuis juin 
2023).  
L’inflation atteint 4,1% en g.a en avril 2025 (après 
3,6% en mars), tirée par la hausse des prix alimentaires 
et du transport en particulier, mais se situe encore en 
dessous du point médian de la cible de 5%. Malgré 
cette hausse en début d’année, il reste de la place pour 
de nouvelles baisses de taux, les anticipations d’inflation 
moyenne sur 2025 se situent autour de 4,1%3.  

• Une économie diversifiée  

Le Kenya dispose d’une économie diversifiée, 
dominée par le secteur des services (près de 50% du 
PIB), notamment les services financiers, mais aussi le 
tourisme. Le pays ambitionne par ailleurs de se doter 
d’un secteur manufacturier solide et compétitif afin 
d’accompagner sa transformation en une économie 
industrialisée à l’horizon 2030. L’un des objectifs du plan 
Vision 20304 pour le secteur industriel est de faire du 
Kenya le carrefour industriel du continent africain. Le 
secteur textile du pays pourrait par ailleurs gagner en 
compétitivité sur le marché américain (89,7% des 
exportations textile sont à destination des États-Unis), si 
les droits de douane « réciproques5 » américains étaient 
moins importants que ceux attribués à d’autres pays 
africains (Madagascar par exemple). 

Le pays se positionne en tant que hub logistique 
régional et dispose d’un avantage logistique certain 
comparé aux autres pays de la région Est-Africaine. 
Le Kenya compte sur l’activité du port de Mombassa, par 
lequel transitent les marchandises des pays voisins 
enclavés (Rwanda en particulier). Le pays mise 
également sur le prolongement de la ligne de chemin de 
fer Mombasa-Nairobi jusqu’à la frontière de l’Ouganda, 
qui serait financé par des capitaux chinois. Le 
développement des infrastructures reste très dépendant 
des capitaux étrangers compte tenu de la faiblesse des 
ressources financières de l’Etat. Le Kenya est par 
ailleurs un point d’ancrage privilégié par les investisseurs 
étrangers qui envisagent d’investir dans la région.  

• Hausse des prêts non performants  

Le système financier au Kenya est dominé par les 
banques (nationales ou étrangères) qui représentent 
72% des actifs du secteur. Le secteur bancaire kényan 
est parmi les plus développés de la région, disposant de 
filiales opérant dans les pays de la Communauté 
d’Afrique de l’Est et au Sud Soudan.  

de fabrication et de valorisation pour les PME, entre autres. Pour plus 
de détail : https://vision2030.go.ke/ 
5 En effet, lors des annoncés du « Liberation Day » du 2 avril dernier, 
le Président américain a annoncé un tarif supplémentaire minimum de 
10 % sur toutes les importations aux Etats-Unis, et plus élevé pour les 
pays/zones présentant un excédent commercial vis-à vis des Etats-
Unis. La hausse pour les produits en provenance du Kenya serait ainsi 
de 10% mais plus élevée pour d’autres pays africains, comme 
Madagascar (47%). A noter que le 9 avril, un moratoire de 90 jours a 
été décidé, suspendant la plupart des nouveaux droits de douane 
réciproques (hors ceux de 10 % et concernant la Chine). 

https://vision2030.go.ke/
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Le secteur bancaire demeure solide et bien 
capitalisé, mais les prêts non performants (NPL) ont 
eu tendance à augmenter (16,5% en octobre 2024 
contre 16,1% en avril 2024). La capacité d’absorption 
des pertes reste toutefois adéquate grâce à la bonne 
rentabilité opérationnelle des banques et au niveau de 
fonds propres du secteur.  

Les banques sont cependant exposées au risque 
souverain, dans la mesure où les titres de créances 
publics représenteraient 176% du total des fonds 
propres du secteur au T3 20246. La dollarisation du 
portefeuille des prêts demeure par ailleurs importante 
à 26% du total des prêts en octobre 2024, exposant le 
secteur au risque de change.  

En 2024, le GAFI a ajouté le Kenya à sa liste grise de 
juridictions soumises à des restrictions accrues, en 
raison de progrès insuffisants dans l’amélioration de 
l’efficacité du régime de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme.  

2. FINANCES PUBLIQUES  
• Une consolidation budgétaire ralentie   

Le déficit public est estimé à -5,5% du PIB pour 2024 
(contre -4,4% prévus initialement). Ce dérapage résulte 
de pressions accrues sur les dépenses et de difficultés 
de mobilisation des recettes. Des manifestations 
sociales importantes ont éclaté en juin 2024, forçant le 
gouvernement à abandonner des hausses d’impôts, ce 
qui a par ailleurs provoqué des retards dans les 
décaissements auprès du FMI.  

Le Kenya disposait en effet d’un financement global 
de 3,9 Md$ au titre de 2 programmes avec le FMI7, qui 
a été résilié d’un commun accord avant son expiration 
prévue en avril 2025. La non atteinte des objectifs 
budgétaires (restructuration de Kenya Airways par 
exemple), serait à l’origine de cette résiliation.  

Des négociations pour l’obtention d’un nouveau 
programme seraient en cours, mais pourrait exiger des 
efforts supplémentaires de consolidation budgétaire, ce 
que le gouvernement tente d’éviter après les émeutes de 
2024. Il compte à ce stade sur l’appui financier de la 
Banque Mondiale et de la Banque Africaine de 
Développement, dans une moindre mesure.  

Pour l’exercice budgétaire 2025/2026 qui démarre en 
juillet, le projet de loi de finances ne prévoit pas de 
nouvelles taxes, ni de hausses de celles existantes. 
Le gouvernement compte sur une collecte d’impôts plus 
efficace, la lutte contre l’évasion fiscale, ou encore la 
révision des allégements fiscaux. 

Selon le ministère des Finances, le déficit atteindrait 
−4,5% du PIB pour l’exercice. Le FMI semble moins 
optimiste et prévoit un déficit autour de −5,4%.  

 
6 Source : Fitch  
7 Le Kenya bénéficie en effet d’un programme d’aide financière de 2,3 
Mds d’USD (signé en avril 2021), dans le cadre du dispositif de Facilité 
élargie de crédit (FEC) et de Facilité élargie de financement (FEP). Ce 
programme a été renforcé afin de soutenir le budget et la balance de 
paiement du pays, qui subit des pressions persistantes : une nouvelle 
hausse d’environ 940 M$ a été accordée en janvier 2024, portant à 3,9 
Md$ le montant du financement du FMI. Le Kenya bénéficie également 

A noter par ailleurs que le budget du gouvernement 
est exposé à des risques de passifs liés à la dette des 
entreprises publiques garantie par l’Etat8 (soit environ 
1% du PIB). Des réformes visant à accroître les 
recettes et améliorer la transparence des dettes des 
entreprises publiques ont néanmoins été 
entreprises afin de diminuer les risques budgétaires. 
Des regroupements et fusions d’entreprises publiques 
dont les activités se chevauchent sont également prévus 
par le gouvernement.  

• Une dette publique élevée 

 
Poussée par les déficits publics persistants, en partie 
dus aux dépenses consacrées aux grands projets 
d’infrastructures mais aussi à l’impact de la crise 
sanitaire, la dette publique a connu une croissance 
notable. Elle est passée de 45,7% du PIB en 2015 à 
71,4% du PIB en 2023. La dépréciation de la monnaie 
locale a également contribué à la hausse du poids de 
l’endettement. La moitié de la dette publique du pays 
est en effet externe (Cf. partie 3). En 2024, le ratio 
d’endettement aurait diminué, estimé autour de 67% du 
PIB, principalement en raison d’un effet change.  

La part de dette domestique a progressé et la charge 
d’intérêt s’est accentuée en 2024 compte tenu du taux 
d’intérêt de référence élevé relativement à 2023. Les 
intérêts de la dette publique auraient ainsi consommé 
près de 31% des revenus courants de l’Etat. Pour 2025, 
malgré l'assouplissement des taux directeurs de la 
banque centrale initié en août 2024, les intérêts de la 
dette sont prévus en légère hausse, autour de 32-33% 
des recettes publiques.  
Le Kenya fait partie des pays, dont le risque de 
surendettement est estimé élevé.  

3. POSITION EXTÉRIEURE  
• Le déficit courant persiste mais se réduit 

Les exportations de marchandises sont dominées par les 
produits agricoles pas ou peu transformés (produits de 
l’horticulture, les fleurs et le thé), mais aussi quelques 

d’une Facilité pour la résilience et la durabilité (FSR) depuis juillet 2023, 
d’environ 540 M$ (dont 60 M$ décaissées en janvier). 
8 Une grande partie de cette dette provient d'entreprises publiques clés, 
la Kenya Airways (KQ), la Kenya Electricity Generating Company et 
l'Autorité portuaire du Kenya.  
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produits manufacturés (textiles/habillement notamment). 
La balance commerciale est traditionnellement 
déficitaire compte tenu d’un besoin important 
d’importations (énergie, biens d’équipements). 
L’évolution des recettes d’exportation dépend également 
beaucoup de la balance des services, du tourisme en 
particulier (environ 10% du PIB du pays).  

En 2024, le déficit courant se serait légèrement 
réduit, estimé à −3,7% du PIB (après −4% du PIB en 
2023). L’amélioration des exportations de biens, le 
dynamisme du tourisme, ainsi que les transferts de fonds 
de travailleurs expatriés ont compensé la hausse des 
paiements d’intérêts sur la dette externe, ainsi que la 
reprise des importations, soutenue par l’appréciation de 
la monnaie face au dollar.  

En 2025, le déficit courant n’évoluerait que peu, 
prévu à -3,9% du PIB. Le prix du pétrole attendu moins 
élevé (1er poste d’importations) compenserait en partie 
le ralentissement potentiel des exportations de biens, 
dans un contexte de demande mondiale prévue moins 
dynamique. A noter toutefois que les exportations du 
pays pourraient bénéficier de l’accord de partenariat 
économique (APE) signé avec l’UE (2ème partenaire 
commercial du Kenya après la Chine) en décembre 
20239. L’UE est en effet le 1er acheteur des fleurs du 
Kenya. La croissance européenne attendue peu 
dynamique pourrait toutefois freiner les bénéfices de 
l’accord sur la demande adressée au pays. 

• Stabilisation du schilling face au dollar      

 

Le shilling kényan s’est déprécié en 2023, dans un 
contexte de baisse des réserves de change et de la 
confiance dans la capacité du gouvernement à honorer 
le service de la dette. 

Début 2024, la tendance s’est inversée, grâce aux 
divers prêts obtenus auprès des créanciers officiels 
(FMI, Banque Mondiale) et au retour réussi du Kenya sur 
le marché obligataire, dissipant ainsi les craintes de 
défaut de paiement. La monnaie est restée relativement 
stable depuis le T3 2024 mais n’a pas retrouvé son 
niveau de début 2023.   

Pour 2025, malgré un déficit courant prévu en légère 
hausse et l’annulation de la dernière tranche du 
programme du FMI, la monnaie est restée résiliente, 

 
9 L'UE et le Kenya signent un accord de partenariat économique 
historique - Consilium (europa.eu) 
10 La dette souveraine comprend la dette du gouvernement et de la 
banque centrale.  

favorisée par le dynamisme des transferts de fonds de 
travailleurs expatriés, le taux d’intérêt encore élevé, ainsi 
que les entrées des devises (ligne de crédit auprès des 
Emirats et émission obligataire, Cf. partie ci-dessous).  

Les réserves de change ont par ailleurs rebondi à un 
peu plus de 10 Md$ en mars 2025 (contre 7,2 Md$ fin 
avril 2024), mais sont prévues en dessous de 
l’exigence de minimum règlementaire de 4 mois 
d’importations en 2025, ce qui limiterait la marge de 
manœuvre de la banque centrale pour intervenir sur le 
marché des changes, en cas de besoin.   

• Une dette publique externe en hausse  

 

La dette externe du Kenya est estimée à environ 71% 
du PIB en 2024, selon l’agence Fitch, dont près de 
43% émis par le secteur public10. La part publique est 
majoritairement détenue par les créanciers multilatéraux 
(autour de 50% fin 202311) et par les créanciers 
bilatéraux (environ 24%). La dette bilatérale est à 62% 
détenue par les pays non-membres du Club de Paris, la 
Chine en particulier. 

Ainsi, la majeure partie de la dette publique externe 
dispose de conditions favorables (taux d’intérêts, 
durée). Les financements extérieurs non 
concessionnels (émissions obligataires, crédits à 
l’exportation et prêts commerciaux) représentent 26% de 
la dette publique externe du pays (fin 2023) mais 47% du 
service de la dette externe prévu pour la période 2024 à 
2026.  

En 2025, les pressions sur le refinancement extérieur 
se sont néanmoins atténuées à la suite de l'émission 
d'obligations souveraines de 1,5 Md$ en février, 
permettant au gouvernement de racheter une euro-
obligation de 2027 d'une valeur de 900 M$ et de 
rembourser en partie des prêts commerciaux syndiqués 
arrivant à échéance en mars. Le Kenya a aussi obtenu 
une ligne de financement de 1,5 Md$ des Émirats arabes 
unis et ce malgré l'opposition du FMI12.  

Alors que le service de la dette publique externe est 
prévu plus modéré en 2025 à 4,1 Md$ (soit environ 3% 
du PIB), contre 5,4 Md$ en 2024, il dépasserait 
cependant les 5 Md$ par an pour les exercices 2026 à 
2029, ce qui nécessitera probablement de nouveaux 
emprunts publics.   

11 Dont 65% par la Banque Mondiale, 18% par l’AfDB et 14% par le FMI.  
12 Le FMI estimait que cette nouvelle ligne de financement dépassait le 
plafond des emprunts commerciaux convenu dans le cadre du 
programme alors en cours.   

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/19/the-eu-and-kenya-sign-a-landmark-economic-partnership-agreement/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/19/the-eu-and-kenya-sign-a-landmark-economic-partnership-agreement/
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4. ASPECTS POLITIQUES ET 
GOUVERNANCE  
• Un apaisement des tensions socio-politiques 

Les tensions socio-politiques se sont apaisées à la 
suite du retrait du projet de loi de finances 2024, qui 
proposait des hausses d'impôts ayant déclenché de 
violentes manifestations en juin-juillet 2024, ainsi qu’un 
remaniement du gouvernement. Les risques de 
troubles sociaux ne sont pas pour autant à écarter, 
compte tenu du mécontentement populaire lié à la 
dégradation du niveau de vie et aux difficultés 
économiques persistantes.  

Sur le plan des relations internationales, lors de la 
visite du président Ruto à Pékin en avril 2025, environ 20 
accords ont été signés avec la Chine (soit 1 Md$ 
d’investissements prévus). La Chine s’est aussi engagée 
à reprendre le financement du prolongement de la ligne 
ferroviaire Mombassa-Nairobi-Naivasha jusqu’à Malaba, 
à la frontière avec l’Ouganda.  

Un partenariat stratégique pour le commerce et 
l’investissement est en cours de négociation avec 
les Etats-Unis, mais le supplément de tarif douanier de 
10% sur les importations américaines resterait en 
vigueur. Le financement de l’agence américaine pour le 
développement (USAID) aurait été en grande partie 
suspendu13, mais certains programmes de santé et de 
développement restent en vigueur.  

La menace terroriste demeure aussi une source 
d’inquiétude, en particulier dans les régions frontalières 
à la Somalie. 

• Amélioration du climat des affaires  

Le climat des affaires au Kenya a eu tendance à 
s’améliorer, notamment grâce à l’adoption progressive 
de nouvelles lois sur les entreprises et l'insolvabilité, la 
création d'un cadre propice aux partenariats public-privé, 
ainsi que des mesures visant à faciliter le démarrage des 
entreprises et les investissements dans les 
infrastructures14. Une harmonisation du taux d’imposition 
à 30% tant pour les entreprises détenues par les 
résidentes que par les non-résidentes (auparavant 
taxées à 37,5%) a également été mise en place afin de 
favoriser l’investissement étranger. La privatisation 
d’entreprises d’Etat offre par ailleurs des opportunités 
aux entreprises étrangères souhaitant investir dans des 
entreprises déjà implantées sur le marché. A noter par 
ailleurs que le gouvernement prévoit également de 
fusionner 42 entreprises dont les fonctions se 
chevauchent en 20 entités afin rationaliser leurs 
opérations et proposer une meilleure qualité de services.  

Sur le plan de la gouvernance, la perception de la 
corruption, ainsi que l’instabilité politique 
resteraient cependant encore élevées et au-dessus 

des pays voisins comme le Rwanda ou encore la 
Tanzanie, selon les indicateurs de la Banque Mondiale.  

 
Note de lecture : plus les lignes sont éloignées du centre du radar, plus le pays 

est dans le bas du classement. 

5. CLIMAT ET ENVIRONNEMENT 
Le Kenya est très vulnérable au changement 
climatique, aux sècheresses en particulier. Selon le 
FMI, les effets du changement climatique coûteraient en 
moyenne entre 2% et 2,4% du PIB/an, compte tenu de 
la nature de l’économie encore très dépendante du 
secteur agricole, du tourisme et de la faune. Les crises 
humanitaires induites par des longues périodes de 
sècheresse dans la Corne de l’Afrique y compris dans 
certaines régions du Kenya, deviennent de plus en plus 
fréquentes. 

La principale source d’émission de GES au Kenya 
est le secteur agricole (environ 40% du total) en lien 
avec l’élevage de ruminants et la préparation de la terre 
pour les cultures (fertilisation des sols en particulier). A 
l’horizon 2030, le secteur de l’énergie deviendrait 
cependant le principal contributeur, afin de répondre 
à la demande croissante en électricité, ainsi qu’aux 
besoins du secteur des transports en fort 
développement. La matrice de production d’énergie 
électrique demeure majoritairement renouvelable, 
notamment grâce à la géothermie, mais les besoins en 
énergie fossile (pour le secteur du transport en 
particulier) devraient progresser.  

 

 
13 Le Kenya aurait reçu près de 600 M$ de l’agence USAID en 2024, 
soit le 7ème plus grand bénéficiaire en Afrique sur 47 pays. 

14 Banque Mondiale 
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